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L’ÉCONOMIE BLEUE, UN PROCESSUS 
COMPLEXE 

L’économie bleue vise d’abords à dépasser l’antagonisme entre le développement 
économique et l’intégrité de la mer en recherchant les articulations opérationnelles 
qui favorisent la compatibilité et une relation durable. C’est donc une stratégie à 
long terme qui doit soutenir le développement durable et une croissance économ-
ique équitable et dont les bénéfices doivent se ressentir au-delà de l’espace mari-
time et littoral, sur les populations de « l’interland ». 

La Commission européenne définit l’économie bleue comme “Toutes les activités 
économiques liées aux océans, aux mers et aux côtes. Elle couvre un large éventail 
de secteurs établis et émergents interdépendants.” Dans son rapport  de 2022 sur 
l’économie bleue de l’UE, l’économie bleue englobe toutes les activités économiques 
sectorielles et intersectorielles basées sur ou liées, ou en relation avec les océans, 
les mers et les côtes, incluant les activités marines comme les entreprises activant 
dans les océans, les mers et les zones côtières ayant des activités liées aux res-
sources marines vivantes (pêche de capture et aquaculture) et les ressources non 
ressources marines non vivantes, telles que les énergies marines renouvelables, le 
dessalement de l’eau de mer, le transport maritime et le tourisme côtier. Pour l’UE 
l’économie bleue inclue aussi les activités liées à la mer qui utilisent des produits et/
ou produisent des produits et services à partir de l’océan et de la mer ou activités 
basées sur l’océan comme le traitement des fruits de mer, la biotechnologie, la con-
struction et la réparation navales, les activités portuaires, la technologie et les équi-
pements, les services numériques, etc. Selon les Nations Unies l’économie bleue 
comprend un éventail de secteurs économiques et de politiques connexes qui, en-
semble, déterminent si l’utilisation des ressources océaniques est durable. Cette 
approche met donc au centre des préoccupations le défi de la durabilité des océans 
et des mers, en considérant de manière pertinente et adaptée la pêche durable, l’in-
tégrité des écosystèmes, la prévention de la pollution. Comme pour l’ensemble des 

MULTI-ACTEURS ET ACTIVITÉS, 
MULTI-REGLEMENTATIONS ET 
MULTI-ECHELLES
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activités économiques la question de 
la résilience climatique des villes, ac-
tivités et écosystèmes maritimes et 
côtiers est fondamentale pour l’écon-
omie bleue. En outre, l’économie bleue 
contribue directement à la réalisation 
des objectifs de développement du-
rable des Nations Unies, en particulier 
l’objectif 14 relatif aux océans et mers.  
Selon la Banque mondiale, l’écono-
mie bleue est “l’utilisation durable des 
ressources océaniques pour la crois-
sance économique, l’amélioration des 
moyens de subsistance et l’emploi, 
tout en préservant la santé de l’éco-
système océanique”. La Banque mon-
diale définit l’économie bleue comme 
: “un concept qui vise à promouvoir la 
croissance économique, l’inclusion 
sociale et la préservation des moy-
ens de subsistance tout en assurant 
la durabilité environnementale des 
océans et des zones côtières.” Cela 
part du principe que les océans et 
les mers qui contribuent depuis très 
longtemps à l’économie et que l’ex-
ploitation intensive des ressources 
marines risquent de compromettre 
leur durabilité d’où l’accent qui est 
mis sur la durabilité plutôt que sur le 
profit. Selon la Fondation pour l’océan, 
la “nouvelle” économie bleue se con-
centre sur “les activités économiques 
basées sur l’océan et qui lui sont ac-
tivement bénéfiques”.

Une définition de l’économie bleue adaptée au contexte méditerranéen 
« L’économie bleue est une économie circulaire peu polluante, efficace dans l’utilisation 
des ressources et basée sur des modes de consommation et de production durables, 
favorisant le bien-être humain et l’égalité sociale, génératrice de valeur économique et 
d’emplois, réduisant de manière significative les risques environnementaux et les pénuries 
écologiques »(Source : Plan Bleu).

•Près de 90% du commerce mondial 
passe par la mer. 
•Plus de 3 milliards de personnes 
dépendent des ressources marines et 
côtières pour leur subsistance.
•50% des touristes internationaux se 
rendent dans les zones côtières.
•Les poissons fournissent 15 % de leur 
consommation de protéines animales à 
4,3 milliards de personnes 
•Les océans atténuent les CC (cap-
tent-stockent ≈ 30% du CO2 ( ì acidité 
de 27% (150% en 2050).
•80 % de la pollution marine provient de 
sources terrestres.
•Espèces exotiques envahissantes 
(eau de ballast, aquaculture, tourisme) 
ont un impact sévère sur les écosys-
tèmes indigènes.
•≈ 1/3 des stocks de poissons ex-
ploitées sont en dessous des seuils cri-
tiques (1974, 1/10ème)
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  European Commission (2022). The EU Blue 
Economy Report. 2022. Publications Office of the 
European Union. Luxembourg.

L’ECONOMIE BLEUE, UN LEVIER PUISSANT POUR 
LA DIVERSIFICATION ECONOMIQUE DE L’ALGERIE 

Pays largement dépendant des recettes des hydro-
carbures pour son développement, l’Algérie n’a d’au-
tres choix que de transformer son modèle économ-
ique basé sur la rente et la fiscalité pétrolières. La 
transformation de ce modèle est un processus 
difficile, complexe et qui doit prendre plusieurs an-
nées, car outre, qu’il s’agit de revoir et de reconfig-
urer les systèmes de production au niveau national, 
une telle transition exige également de revoir en 
profondeur les modèles de coopération et de par-
tenariats tant au niveau national qu’au niveau des 
espaces sahélo-africain et euro-méditerranéen.  
Dans ce contexte, l’espace, les ressources et les 
services maritimes sont aujourd’hui reconnus et 
perçus comme des leviers puissants et promet-
teurs pour la sortie de l’Algérie de sa dépendance 
des hydrocarbures et la réduction de sa vulnérabil-
ité économique.

L’économie bleue en Algérie constitue donc un 
levier pour le développement durable des zones 
marines et côtières et intervient dans un contexte 
national marqué par la multiplication des défis et 
une transformation des « drivers » économiques et 
politiques. Cette transformation est soutenue par 
de fortes tensions sur les ressources énergétiques, 
les ressources en eaux et de manière générale sur 
les ressources naturelles et la biodiversité.   

Les défis de la transition énergétique, de la sécurité 
alimentaire et de la sécurité sanitaire poseront des 
exigences de qualité incontournables en termes de 
Bon État Écologique et d’intelligence territoriale qui 
requièrent une adaptation de la gouvernance au 
regard de l’importance des ressources naturelles 
pour subvenir aux besoins économiques du pays. 
Ces défis interviennent en parallèle à la multiplica-
tion des alertes au niveau mondial, méditerranéen 
et africain sur un possible épuisement de certaines 
ressources naturelles et sur les effets désastreux 
du modèle de consommation et de production act-
uel au niveau global. A cet égard, les organisations 
internationales et régionales ne manquent pas 
d’attirer l’attention sur les dangereuses trajectoires 
que prennent les stocks halieutiques, la biodiversi-
té marine, les nouvelles menaces « biologiques » et 
climatiques et leurs implications sur les services et 
les bénéfices qui sont rendus pas les écosystèmes 
naturels. Ces trajectoires qui pourraient causer des 
pertes et des dommages difficilement remplaça-
bles ou remédiables ont poussé les organisations 

internationales et régionales et en particulier les 
organisations onusiennes comme la CDB, le PNUE, 
l’UNFCC, le PNUD, la FAO et l’UNESCO à engager 
une course contre la montre pour obtenir des ac-
cords contraignants sur le Bon État Écologique, le 
changement climatique, les déchets marins ainsi 
que sur l’utilisation de la biodiversité.  

Au niveau méditerranéen, ces défis sont encore da-
vantage exacerbés par le caractère semi ferme de 
la Mer Méditerranée mais également par la diversifi-
cation des conflits de toutes nature qui empêchent 
de développer une action cohérente à l’échelle du 
bassin ou des sous bassins malgré une volonté 
politique dans le basson occidental à travers l’ini-
tiative 5+5 qui s’est révélé être un cadre pertinent 
pour la concertation et l’ingénierie d’une coopéra-
tion intelligente.

En parallèle, le développement technologique très 
rapide et l’accès de plus en plus facile aux espac-
es et profondeurs maritimes en Méditerranée re-
pousse sans cesse les limites et les frontières 
de l’exploration et de l’investigation scientifique 
des grands fonds marins et de leur sous-sol ainsi 
que des eaux du large. Ces explorations mettent 
régulièrement en évidence de nouvelles nich-
es de développement maritime provoquant une 
course vers les ressources génétiques marines et 
les nouveaux segments des biotechnologies ma-
rines. Ces nouveaux leviers du développement so-
cio-économique en Méditerranée risquent de créer 
de nouvelles tensions sur la biodiversité marine qui 
est déjà exposée aux risques « traditionnels » de la 
pollution et des effets de la littoralisation intensive 
du développement auxquels est venu se greffer le 
changement climatique et ses multiples manifesta-
tions comme le réchauffement des eaux, les prolif-
érations biologique, l’élévation du niveau de la mer, 
l’érosion côtière et les submersions marines.           
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DÉFIS ET LEVIERS DE L’ÉCONOMIE BLEUE EN ALGÉRIE

Le développement, l’optimisation et l’intégra-
tion des compétences, des infrastructures et 
plateformes scientifiques et techniques. 

Mettre en réseaux et en consortia nationaux 
et internationaux des établissements d’ensei-
gnement, de formation et de recherche scien-
tifique du pays en privilégiant des partenari-
ats scientifiques stratégiques en lien avec les 
défis maritimes de l’Algérie.  

Mettre l’économie bleue au cœur du modèle 
économique de l’Algérie. 

Renforcer de manière substantielle le rôle du 
secteur privé national dans la diversification 
des chaines de valeurs des secteurs et seg-
ments maritimes.

Le développement de partenariats interna-
tionaux dans les secteurs économiques, finan-
ciers et industriels fondés sur l’intérêt mutuel 
et le respect de la souveraineté nationale.  

Favoriser l’initiative et s’appuyer sur l’innova-
tion sous toutes ses formes pour proposer des 
solutions durables à la société et à l’économie 
nationale face aux défis maritimes et clima-
tiques de l’Algérie.  

Remettre l’identité et la « profondeur » mari-
times de l’Algérie au cœur du system éduca-
tif national à travers la revitalisation des liens 
historiques maritimes des algériens. Revisiter 
l’histoire et la culture maritimes de l’Algérie à 
travers les outils de la modernité. 

La science, lu savoir et les nouvelles technolo-
gies pour mieux comprendre les « drivers » mari-
times à travers le développement des croissanc-
es et des outils scientifiques et techniques. Ce 
défi est à mettre en lien avec des opportunités 
qu’offrent les zones marines et côtières de l’Al-
gérie et potentiellement des espaces maritimes 
hors juridiction nationale dans le cadre de la 
coopération internationale. 

La durabilité des ressources naturelles marines 
et côtières, par l’adaptation des modes de pro-
duction et de consommation de ces ressources 
et en s’appuyant sur une prise de conscience 
généralisée quant aux risques engendrés pour 
ces ressources par des rapports fondés ex-
clusivement sur le profil et la croissance et par 
conséquent les pertes et dommages occasion-
nés au pays.

Le repositionnement de l’Algérie comme puis-
sance maritime méditerranéenne à travers, no-
tamment le développement de son potentiel et 
de sa puissance scientifique, économique et de 
son indépendance économique et financière. 
Ce repositionnement passe également par le 
développement des capacités nationales de 
transport maritime, celui des infrastructures et 
des grands équipements maritimes ainsi que le 
développement de la construction et de la répa-
ration navale et enfin le développement d’une 
offre diversifiée et durable de services maritimes 
par les opérateurs maritimes nationaux à la hau-
teur des défis maritimes de l’Algérie. 

Résilience climatique par le développement et 
l’adaptation de pratiques sociales, économiques 
et industrielles climato-compatibles et amies de 
l’environnement  

DÉFIS MARITIMES 
DE L’ALGERIE

LEVIERS   
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INDUSTRIES ÉTABLIES

Transformation des 
fruits de mer : 

transformation et distribution de fruits de mer et 
micro et macro-algues (activité économique liée 
à la préparation et la préservation du poisson, 
des crustacés et des mollusques ; production de 
farines de poisson pour consommation humaine 
et alimentation animale ; ainsi que le traitement 

des algues). 

Pétrole et gaz offshore 
en eaux peu profondes :

exploration et extraction de pétrole et de gaz na-
turel provenant de sources offshores peu profondes, 
y compris exploitation et maintenance des équipe-
ments ainsi que des services d’exploration liés à cette 

activité.

Transport :
le transport de fret et de passagers à travers les mers 
et les océans, le fret manutention, location et crédit-

bail de matériel de transport par voie d’eau.

Ports :

l’exploitation et la gestion des ports, tels que 
le stockage, le chargement et l’activité de 

déchargement.

Tourisme maritime et 
côtier, y compris les in-
dustries de la croisière :
 les installations de tourisme et de loisirs liés à la 
mer (sports nautiques, pêche récréative, aquar-
iums, excursions dans des habitats culturels 
sous-marins, etc., restaurants, hôtels, héberge-
ments en bord de mer et campings situés près de 

la côte). 

 Construction marine :

a fabrication d’équipements et de matériels marins 
(machines, vannes, câbles, capteurs, matériaux de 
navire, fournitures pour l’aquaculture, câbles de fond 
marin, pipelines, etc.) et ingénierie liée à la mer, telle 

que développement et construction.

Construction et 
réparation de navires :

 la fabrication, la réparation et l’entretien des navires, 
bateaux, plates-formes offshore et navires de ravitail-

lement offshore. 

Services aux entreprises 
maritimes : 

Services de soutien aux industries maritimes (assur-
ance maritime et finance, conseil maritime, location, 
services techniques, inspection et surveillance, ser-
vices de main-d'œuvre et autres services liés à cette 

activité).

R & D et éducation 
marines :
 
activités liées à la recherche et au développement, 
Éducation et formation. (Universités, instituts de 

recherche, etc.). 

Protection contre les 
inondations côtières :
 activités de construction et de gestion conçues 
pour protéger les côtes de l'érosion côtière crois-
sante et des inondations en raison de l'évolution 

du niveau de la mer. 

INDUSTRIES maritimes établies 

(Source : adapté par Grimes de OCDE, 2016)
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INDUSTRIES maritimes émergentes 

• Aquaculture marine : 
production à la ferme de fruits de mer et de mi-

cro et macro algues.

• Pétrole et gaz en 
eaux ultra profond-
es et profondes : 
l’activité économique liée à l’exploration et 
extraction de pétrole brut et de gaz na-
turel en mer, et comprend l'exploitation et 
la maintenance des équipements ainsi que 
les services d'exploration liés à cette activ-

ité.

• Énergie éolienne off-
shore : 
la production d’énergie éolienne par la pro-
duction d’électricité en mer. La construction 
de parcs éoliens en mer est incluse dans 
la construction navale puisque les parcs 
éoliens en mer sont produits par des con-

structeurs de navires.
• Énergie renouvela-
ble océanique :
la production d’énergie renouvelable ma-
rine (énergie marémotrice, énergie houlo-
motrice, énergie osmotique et conserva-
tion de l’énergie thermique des mers).

• Mines marines et des 
fonds marins : 
la production, l’extraction et la transforma-
tion de ressources non vivantes dans les 
fonds marins ou l’eau de mer. Cela com-
prend les minéraux et les métaux des fonds 
marins (dans les grands fonds), diamants 
dans les eaux de l'estuaire, agrégats marins 
(calcaire, sable et gravier) et extraction de 
minéraux dissous dans l’eau de mer.

• Sécurité et surveil-
lance maritimes :

 l’activité économique liée aux produits et 
services (pollution, contrôle de la pêche, 
recherche et sauvetage, défense). 
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HISTORIQUE DE L’éCONOMIE BLEUE 
EN ALGERIE
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les hauteurs POTENTIEL DE 
L’éCONOMIE BLEUE EN ALGéRIE 

En 2917- 2018, l’Algérie a fait l’objet d’une évaluation de son potentiel en économie bleue 
dans le cadre de la composante « Politique maritime intégrée et changement climatique » du 
programme « Facilité de dialogue euro-méditerranéen et d’échange de bonnes pratiques » 
qui était destiné à l’évaluation de ce potentiel dans les pays du Sud et de l’Est de la Méditer-
ranée. L’analyse qualitative préliminaire du potentiel de l’économie bleue a révélé, eu regards 
aux éléments d’appréciation disponibles, quatre catégories de secteurs maritimes et côtiers 
en termes de potentiel en économie bleue ;

i.	 Les secteurs maritimes « traditionnels » qui ont un potentiel relativement bien identi-
fié et qui constituent l’essentiel du PIB maritime actuel de l’Algérie ont une marge de progres-
sions qui diffère selon les secteurs. Néanmoins, globalement ils exploitent une part impor-
tante de ce potentiel. On retrouve dans cette catégorie la pêche, essentiellement de type 
artisanal qui est à un niveau d’exploitation du capital naturel plein pour certaines catégories 
d’espèces et dans certaines zones de pêche ayant entrainé une surexploitation localisée.  
Dans cette première catégorie se retrouvent également le transport des marchandises et 
celui des passagers.  

ii.	 Un second cortège d’activités représenté par les sports nautiques, les loisirs, le tour-
isme balnéaire de type national et dominé par le tourisme de masse sont à la limite de cette 
catégorie ainsi que le dessalement de l’eau de mer qui sont à un niveau d’utilisation relative-
ment moyen, en progrès et avec un fort potentiel de développement.      

iii.	 Une troisième catégorie représentée par la construction et la réparation navale 
ainsi que les énergies renouvelables et l’offshore « pétrole et gaz » qui sont à des niveaux 
d’exploitation actuelle très faibles mais qui selon quelques évaluations, ont un potentiel de 
développement moyen, voire important, cela dépendra des évaluations plus précises qui se-
ront faites à l’avenir.

viv.	 Les biotech-
nologies marines et 
l’aquaculture ma-
rine constituent une 
troisième catégorie 
avec un faible PIB ac-
tuellement mais avec 
un potentiel avéré très 
important pour l’avenir.

v.	 Les activités de 
la croisière sont quasi-
ment inexistantes ac-
tuellement alors que 
leur potentiel doit faire 
l’objet d’une évaluation 
détaillée. 

12



GOUVERNANCE

 

La mise en œuvre de l’économie bleue requière une gouvernance adaptée 
et basée sur la cohérence de l’action de l’État en mer et sur le littoral ainsi 
qu’un très haut niveau de coordination interinstitutionnelle et l’imbrication 
des échelles de la planification, de la décision et de la mise en œuvre. Ce 
type de gouvernance suppose, aussi, que les conditions nécessaires sont 
créées pour l’identification et la mobilisation des parties et acteurs influ-
ents et dépendants de la mer et du littoral avec une cartographie précise 
des conflits d’usage et d’intérêt. A cet égard, lors du processus intense de 
consultation avec les acteurs au niveau central et local pour la préparation 
de la première stratégie de l’Algérie sur l’économie bleue, il est clairement 
apparu que l’articulation institutionnelle et les chaines décisionnelles de 
l’économie bleue gagneraient à organiser l’action de l’État sur l’économie 
bleue à trois niveaux. Le premier concerne le niveau national, c’est-à-dire, 
celui qui détermine l’échelle stratégique et toutes les actions et mesures 
qui doivent être conduites à partir des départements ministériels et leur 
entités nationales sous tutelle. Le seconde concerne le niveau régional, 
en considérant les trois régions de la programmation du SNAT avec leur 
extension maritime, soit la région nord-ouest, la région nord centre et la 
région nord Est. Le troisième niveau est celui de la wilaya.  
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Schéma de gouvernance de l’économie bleue en Algérie (source : Grimes, 2021)
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STRATÉGIE NATIONALE DE 
L’ÉCONOMIE BLEUE (SNEB 2030)
 
La mer et les littoraux offrent une véritable opportunité de développement de l’Al-
gérie. A condition de les préserver, les ressources marines et les espaces mar-
itimes et littoraux peuvent constituer une alternative économique créatrice de 
richesse, d’emplois, de bien-être et de valeur pour tout le pays. Leur valorisation 
nécessite une action coordonnée sur le long terme de tous les acteurs et tous les 
secteurs, à toutes les échelles du territoire et de la décision.

AXES/ENJEUX
•	 Contribuer à la gouvernance globale des mers et des océans (échelles globale & ré  
               gionale) ;
•	 Améliorer et adapter la gouvernance maritime (niveaux national, inter-wilayas, 
               wilaya, local) ;
•	 Améliorer l'intégration et la résilience des villes côtières par rapport aux enjeux mar
               itimes et côtiers ;
•	 Protéger et valoriser les potentiels des écosystèmes marins et maintenir durable
               ment les services que ces écosystèmes prodiguent à la société ;
•	 Contribuer à la sécurité sanitaire du pays ;
•	 Contribuer à la sécurité alimentaire du pays ;
•	 Contribuer à la sécurité hydrique et énergétique du pays ;
•	 Apporter une réponse adaptée au défi climatique dans les zones marines et côtières 
•	 Contribuer à la résilience socio-économique et de l’emploi, notamment des jeunes ;
•	 Partager et transmettre les principes du développement durable et de l’économie 
               bleue ;
•	 Financer durablement et de manière efficiente l'économie bleue.
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Axe 1 : Contribuer à la gouvernance 
globale des mers et des océans 

1)	 OS 1.1 : Participer activement aux dynamiques internationales (ONU, FAO, OMI, 
                …) et régionales (UpM, PAM, CGPM, 5+5, WestMed, UMA, Union Africaine, 
               ligue arabe) sur les questions transfrontalières (ex. stratégies de bassins),   
               notamment sur les thématiques de sécurité et sûreté maritimes ou en ligne 
                  avec de la stratégie Africaine Intégrée pour les Mers et les océans (AIM) 2050 
               de l’UA, Agenda 2063 (Aspiration 1,15).
2)	 OS 1.2 : Promouvoir, et développer la coopération au niveau régional en faveur 
               de l’économie bleue, notamment en matière de contrôle et de surveillance de 
               l’espace et des activités maritimes (pêche, trafic maritime, …), pour lutter 
               contre les pollutions et les rejets illicites, la pêche INN et les trafics transfron
               taliers.
3)        OS 1.3 : Mettre en œuvre les engagements de l’Algérie dans le cadre des Con
                ventions, Protocoles, Accords et autres instruments juridiques internationaux                               
              en lien avec la mer et les côtes.
4)	 OS 1.4 : Soutenir la planification des espaces maritimes en Méditerranée 
               (contribution – considération d’un cadre national).
5)	 OS1.5 : Intégrer les réseaux et clusters maritimes traitant des thématiques de 
               l’économie bleue en Méditerranée.

Axe 2 : Améliorer et adapter la gou-
vernance pour la mer et le littoral 
(national, inter-wilayas, wilaya, local)

1)	 OS2.1 Développer une gouvernance opérationnelle et durable de l’Économie Bleue pour la 
                  SNEB et ses déclinaisons territoriales (organisation, inter-sectorialité, des échelles dans une 
                  logique de développement durable du territoire).
2)	 OS 2.2 : Adapter le cadre législatif national.
3)	 OS2.3 Mutualiser, fédérer et intégrer dans une logique de « plateforme de plateformes » les 
                  capacités de suivi, évaluation, contrôle, surveillance et monitoring
4)	 0S2.4 Assurer une meilleure coordination de l’action de l’État en mer 
5)	 OS 2.5 : Développer les capacités de gestion, de surveillance, de protection et de valorisation 
                  de l’espace maritime national.
6)	 OS2.6 Renforcer les mécanismes d’intégration/participation de la société civile, dont le genre 
                  dans le processus de consultation, concertation et mise en œuvre.
7)	 OS2.7 Promouvoir et renforcer les mécanismes à tous les niveaux visant à engager durable   
                  ment les administrations clés dans l’économie bleue, notamment par une approche intégrée 
                    et unifiée par la planification des espaces maritimes et littoraux (PEM, GIZC, interactions terre-
                  mer) et cohérente avec l’aménagement du territoire
8)	 OS2.8 Créer, adopter et mettre en œuvre le cadre légal et les mécanismes opérationnels pour 
                    la mise en place, l’organisation, le fonctionnement et le développement des pôles d’innovation              
                  et d’excellence de l’EB (dont incubateurs).
9)	 OS2.9 Mettre en place un mécanisme opérationnel de suivi et d’évaluation des actions menées                
                  par la SNEB.
10)	 OS 3.10 Informer et convaincre les décideurs politiques, les acteurs économiques et financiers   
                  ainsi que la société civile de la SNEB.
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Axe 3 : Améliorer l’intégration et la 
résilience des villes côtières par 
rapport aux enjeux maritimes

1)	 OS3.1 Mettre en œuvre une planification du domaine littoral basée sur                
               une cohérence entre la terre et la mer et favorisant le développement de 
               l’économie bleue.
2)	 OS3.2 Intégrer les ports dans les processus de planification des villes 
               côtières.
3)	 OS3.3 Assurer une complémentarité entre les instruments de planifica
               tion de l’espace en cohérence avec le SNAT.
4)	 OS3.4 Assurer un taux d’ouverture de plages sécurisées et sûres sur le 
               plan sanitaire en adéquation avec la demande des populations et des 
               collectivités côtières.

Axe 4 : Protéger et valoriser les 
potentiels des écosystèmes marins et 
littoraux 

1)          OS4.1 Assurer la valorisation/protection du capital naturel et l’ex               
              ploitation durable des ressources marines et côtières. 
2)           OS4.2 Promouvoir et développer dans le domaine des biotechnologies 
              marines pour la production médicale et paramédicale 
3)         OS4.3 Promouvoir et développer les solutions basées sur la nature
4)         OS4.4 Définir et gérer les aires marines protégées comme un outil de                
               l’économie bleue avec des objectifs de gestion, de protection et dével
             oppement durable 
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Axe 5 : Contribuer à la sécurité 
sanitaire du pays

1)	 OS5.1 Surveiller et améliorer la qualité des eaux marines (usage privé,   
               collectif et économique).
2)	 OS5-2 Renforcer le dispositif national de prévention et de lutte contre 
               les activités générant des déchets pouvant compromettre la santé   
               publique.

Axe 6 : Contribuer à la sécurité 
alimentaire du pays par une 
production durable

1)	 OS6-1 Renforcer et améliorer la contribution des secteurs maritimes et 
               les secteurs connexes à la sécurité alimentaire du pays. 
2)	 OS6.2 Développement de modèles de consommation et de la produc
               tion durables de ressources marines basés sur les bonnes pratiques, 
               incluant la mise en œuvre de l’économie circulaire. 
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Axe 8 : Apporter une réponse adaptée 
au défi climatique

1)	 0S 9.7 Adapter l’offre de la formation scolaire, professionnelle et universi
	 taire aux enjeux et besoins sectoriels de l’économie bleue.
2)	 OS 9.8 Créer des pôles de formation – réseaux des écoles dans les domaines de 
	 l’économie bleue en lien avec les orientations nationales/régionales de développe
	 ment en soutien à l’entreprenariat (incubateur pépinières d’entreprises, …)
3)	 OS 9.9 Développer des guides et des outils pédagogiques pour la mise en œuvre 
	 des bonnes pratiques en matière de développement durable et soutenir l’accom
	 pagnement au changement
4)	 OS 9.10 Harmoniser les programmes et les projets de recherche scientifique univer
	 sitaire et des projets de R & D avec les enjeux de l’EB, notamment industriels
5)	 OS 9.11 Soutenir et confirmer l’approche par compétence
6)	 OS 9.12 Développer les dispositifs d’accompagnement des porteurs de projets
7)	 OS 9.13 Désenclaver les zones rurales littorales en diversifiant les activités économiques 

Axe 7 : Contribuer à la sécurité hydri-
que et énergétique

1)	 OS 7.1 Réduire les effets négatifs du dessalement de l’eau de mer, notamment à 
	 travers la valorisation des rejets saumures.
2)	 OS 7.2 Développer les usages dérivés (eaux usées, boues des stations d’épuration).
3)	 OS7.3 Considérer et développer la contribution de la thalasso thermie.
4)	 OS 7.4 Explorer, promouvoir et développer les Énergies Marines Renouvelables al
               ternatives
5)	 OS7.5 Améliorer l’efficacité et efficience énergétiques des infrastructures côtières 
               et maritimes
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Axe 9 : Partager et transmettre les 
principes du développement durable 
et de l’économie bleue

1)	 OS 10.1 Communiquer et informer sur les enjeux et les actions de l’économie bleue
2)	 OS 10.2 Repenser l’éducation en intégrant l’approche économie bleue, l’économie 
               circulaire : bonnes pratiques environnementales

Axe 10 : Financer durablement et de 
manière efficiente l’économie bleue

1)	 OS 11.1 Optimiser le cadre fiscal et parafiscal pour le développement de l’Économie 
	 bleue
2)	 OS11.2 Repenser les mécanismes d’incitation financière pour les secteurs
3)	 OS 11.3 Soutenir/ développer l’attractivité pour les investissements/investisseurs
4)	 OS 11.4 Développement des approches par projet et partenariats (PPP)
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LES CONNAISSANCES ET LA RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE ÉLÉMENTS 
INCONTOURNABLES DE L’ÉCONOMIE BLEUE 

Le développement de l’économie bleue 
requière une base solide de connaissanc-
es, indispensable à l’exploration, la com-
préhension et la valorisation de l’écosys-
tème marin ainsi que l’utilisation durable 
de ses ressources naturelles. Cette base 
en connaissances couvre de nombreux 
champs scientifiques allant de l’organisa-
tion du fonctionnement des composantes 
vivantes et non vivantes de cet écosys-
tème aux aspects socio-économiques et 
toutes les activités en lien avec le milieu 
marin.  La science et le savoir permettent 
aujourd’hui, d’envisager de plus en plus de 
solutions pour faire face aux défis de l’ali-
mentation humaine et animale, de la sante 
publique et de la demande en énergie en 
s’appuyant sur les ressources marines.      

Les efforts consentis par l’Algérie pour dével-
opper des compétences maritimes ont per-
mis d’élargir le nombre des établissements 
universitaires assurant l’enseignement 
supérieur et la recherche scientifiques à 17 
établissements universitaire, dont l’unique 
école supérieure spécialisée dans les scienc-
es de la mer établie à Alger, en l’occurrence 
l’école nationale supérieure des sciences de 
la mer et de l’aménagement du littoral. Une 
dizaine d’autres établissements anniver-

i.	 La structure et le fonctionnement 
de la biodiversité marine et littorale.

ii.	 La pollution et l’environnement ma-
rine.

iii.	 La gestion, la protection et la pro-
spective marine et littorale.

iv.	 Les biotechnologies marines et la 
valorisation des produits et coproduits de 
la mer

v.	 La connaissance, la protection et la 
gestion des ressources halieutiques,
vi.	 La connaissance et le développe-
ment de l’aquaculture marine.

vii.	 Le droit de l’environnement

viii.	 Les risques maajeurs et les change-
ments climatiques dans les zones marines 
et littorales. 

saires couvrent partiellement des domaines 
liés à la gouvernance, l’économie ou les poli-
tiques maritimes, comme le droit maritime, 
la gestion, l’économie ou la planification.  

Dans le domaine de la recherche scienti-
fique, sept laboratoires de recherche sous 
la bannière de la Direction Générale de la 
Recherche Scientifique et du Développe-
ment technologique se sont organisés à 
travers des équipes de recherche couvrant 
divers aspects scientifiques, notamment :
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La refonte des programmes d’ensei-
gnements supérieur engagée en mars 
2022 au niveau de l’École Nationale 
Supérieure des Sciences de la Mer et de 
l’Aménagement du Littoral, vise, entre 
autres, à adapter les contenus, les sup-
ports et les pratiques pédagogiques 
afin de produire des compétences 
d’ingénieurs qui sont en phase avec 
les défis maritimes actuels et futures 
de l’Algérie et adaptés à la demande et 
aux besoins des secteurs utilisateurs, 
qu’ils soient de type économique, in-
stitutionnel ou académique.  De même, 
il est difficile de découpler l’innova-
tion de la modernisation de la gestion 
des activités maritimes et par voie de 
conséquence du développement de 
l’économie bleue. C’est dans ce sens 
que la multiplication des incubateurs, 
des accélérateurs et d’autres mécan-
ismes d’accompagnement à l’entrepre-
nariat constitue une orientation et un 
signal fort quant à la transformation de 

Ces laboratoires de re-
cherche sont disséminés le 
long de la côte et arrivent 
à couvrir sur le plan géo-
graphique l’essentiel de 
celle-ci, en assurant une rela-
tive représentativité spatiale, 
notamment à Tlemcen, Oran, 
Mostaganem, Chlef, Tipaza, 
Alger, Bejaia, Jijel, Annaba et 
El Tarf. Toutefois, l’essentiel de 
la force de frappe scientifique 
nationale est concentré au 
niveau d’Alger, Annaba, Mo-
staganem et Oran. Ce sché-
ma d’organisation montre un 

certain déséquilibre dans la distribution des capacités scientifiques au niveau du litto-
ral algérien. Toutefois, ce déséquilibre peut largement être compensé par une organ-
isation en ré seau des équipes et laboratoires de recherche qi tarde à se concrétiser.   

vision de la sphère de l’emploi et de l’en-
treprenariat en Algérie. A ce titre, l’écon-
omie bleue compte de larges segments 
encore inconnus, ce qui laisse à penser 
que de réelles opportunités de dévelop-
pement d’activités et de projets liés à la 
mer devront être explorées et évaluées 
dans une perspective de diversifier et 
augmenter l’offre d’emplois bleus dura-
bles, notamment chez les jeunes. Cette 
de démarche est également sous-ten-
due par la volonté du secteur de l’ensei-
gnement supérieur et de la recherche 
scientifique à contribuer à l’amélio-
ration du PIB maritime de l’Algérie.  

20



STRATÉGIE NATIONALE DE GESTION 
INTÉGRÉE DES ZONES CÔTIERES (SN 
GIZC 2030)
La Stratégie Nationale de GIZC est une Co-construction   qui   exprime des attentes consensuelles   et une   vi-
sion nationale commune et partagée en ce qui concerne le développement durable de la zone côtière. Cette 
stratégie doit veiller à mettre en place les éléments d’une gouvernance adaptée, assurant à la fois l’intégration et 
l’harmonisation des intérêts multiples dans la zone côtière. La SN GIZC a pour objectif également d’identifier de 
manière claire les priorités d’action dans la zone côtière ainsi que les leviers et moyens nécessaires, permettant 
de parvenir au développement durable du littoral.

La vision de la SN GIZC 2020-2030 est déclinée comme suit : « Assurer, par une utilisation rationnelle des res-
sources côtières et marines, à travers une participation effective et efficace de l’ensemble des parties prenantes, 
le développement durable des zones côtières et marines et le maintien des divers services rendus par ces éco-
systèmes ».

OS1 : Consolidation et mise en cohérence de l’action de 
l’État dans la zone côtière

OS 3 : Augmentation de la résilience des zones côtières face aux 
risques côtiers et aux changements climatiques

OS 5 : Renforcement et amélioration du cadre de la formation 
et de l’enseignement sur les zones côtières

OS 9 : Renforcement, adaptation et optimisation du cadre de la 
coopération internationale

OS 2 : Développement d’un système national d’observation, 
de suivi continu et d’évaluation intégrée des zones côtières

OS 4 : Développement des capacités de gestion intégrée et dura-
ble, de protection et de préservation du capital naturel des zones 
côtières

OS 6 : Développement des stratégies et des plans de financement 
durables pour la mise en œuvre de la GIZC

OS 10 : Information, communication et sensibilisation des parties 
prenantes

OS 7 : Établissement de liens opérationnels entre la GIZC, 
l’économie bleue et la planification de l’espace maritime

OS8 : Renforcement de l’économie circulaire dans les activités 
maritimes et côtières

AXES STRATEGIQUES DE LA STRATEGIE NATION-
ALE DE GESTION INTEGREE DES ZONES COTIERES
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